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Ces déelamlations viendrOut, avec tant d'autres, échouer contre la persévérance et la

bonne foi des amis sincères de l'unité catholique. ,n
Appelé à rendre compte de ce livre au moment où il est attaqué par la presse protes-

tante, nous n'avons pas cru pouvoir passer sous silence la critique di Semeur. Lts atta-
ques des protestante seront un titre de plus à la recommandation de tous les homm s im-

partiaux. Ils trouveront dans l'ouvrage sur le Mouvement religieux en .1ngleterre une
sollection de renseignements précieux, entremêlés d récits attach ints. Nui nc saurai,
fermer l'oreille au retentissement des coups que la Providence frappe de nos jours sur
l'illustre édifice de la société anglaise. CH DE M.

NOUVELLES RELIGIETS ES.
CANADA.

-M. le curé de Québec a annoncé dimanche Ru prône que le montant
de la quête, faite la semaine dernière par lui et MM. les vicaires chez les ci-
toyens de cette vi!le, riches et pauvres, s'élève à £175 environ. Cette quête
a été faite poUr aider à supporter les écoles soutenues par le curé de Qué-
bec et la société d'Education de cette vitle, c'est à dire les écoles des Frè-
res et d'autres écoles. C'est pour aider à donner l'éducation à plus de 800
enfînts. Les qè êtes faites le dittianche à l'église sont maintenant destinées
à la même evre. Honneur donc aux hahitante de Québec qui compren-
nent la grande ouvre de l'éducation, dont a paulé le curé le Québee de ma-
nière à produire des convicaions dans tous les coeurs religieux et Canadiens.

Journal de Québec.
FRANCE.

-Dans un certain nombre de coléges de i'Université, on a pris l'habitui-
de fort inconvenante de faire servir à la distrihution des prix les lieux con-
sacrés, par leur destination du moins, à Dieu et à la prière. C'est ainsi que
les choses se pasqaiert au collége communal le Sens ; Mgr. lParchevêque
s'étant élevé contre cette inconvernrce," Pautorité nunicipale a rés'sté,dit
le National, et, sur son refus positif le se prêter aux exigences de Jolly, ce-
lui-ci, par un acte d'intolér'snce inqualifiable, vient (le décider que les céré-
monies du culte ne seraient plus célébré, s dans cette chapelle.

" C'est à la distribution les prix méme que M. le maire de Sens, dans
uit discours sur la prospérité de cet étabissement,a signalé cet incident, que1
nous rapporte l'Union d'Auxerre On assure meme, ajoute ce dernier jour.
ial, que le jeune a'umônier du collége, généralement aimé dans cet établis-
sement, vient d'e lui être enlevé et ne sera pas remplacé."

ESPA GNE.

-'impor tance du décret par lequel le gouvernement espagnol restitue au
clergé ses biens encore invendus, nous engage à reproduire l'exposé des me*
tifs de ce decret.

EXPOst DES MOTIFS DU D1ýCRET ORDONNANT LA SUSPENSION

DE LS VENTE DES BIENS NATIONAUX.
A4 Sa Majesté la Reine.

Les nombreuses et urgentes obligations qui pèsent sur le ministère de
finances, la ferme volonté exprimée par Votre Majesté, que ces obligation
soient rempiiets, la nécessité de démontrer par des faits à la nation que l
moment est arrivé d'établir l'ordre dans l'administration, et de tirer le meil
leur parti possible des ressources qu'elle possède, m'ont imposé Pobigation
de réfléchir profindénient sur les moyens à proposer à Votre Majesté poui
l'accomplissement île ses ordres souverains et de ses augustes voux.

Il est facile, Madame, de régler les finances d'un pays uuand elles son
dans leur état ornal et quand on peut tranquillement imaginer et chois
les moyens qui peuvent étre mis en pratique avec le plus de facilité et d
convenance, mai, lorsqu'il existe une nécessité péremptoire de se procuirei
des ressources pour subvenir aux besoins les plus urgenms (lu gouvernemen
et de 'administration, alors les difficultés s'arcroissent, les veilleures idée
sont sans effet, et les résultats des amélio>rationis les mieu combinées so
retardés, sinon détruits, car dans le méime moment o l'on pense à l'aveni
il faut, à chaque in-tant, s'occuper d' s besoins (l(u moment et de la nécessit
de ne songer qu'à la conservation de l'Etat.

Dans cet état de chose, votre :ninistre des finances se voit obligé, à tou
instant, de perter sa sollicitude sur les graves occupa ions qui l'assiégî'nt, e
en-re autres, à l'une d'elles à laquelie, comme Espagnol et comme ministî
de Votre Majeste, il et obligé de donner une preference marquée, car c'e
d'elle que dépend in grande partie la conservation, pîouri la reltgiont de ni
frères, de toute la con-idération et le respect que le sentiment réclanie, e'e
à-dire l'existence assurée et honorable des ministres du culte. En établi
sant les :moyens ,actuels par lesquels on a voulu obtenir ce résultat, l éta

facile le prévoir les difflcuîltés insurmontables qui S'opposeraient à l'exécu
tien d'une semblable loi ; maisl'expérience estvenue démontrer que l
difficultés étaient plus grandes encore g,'on ne lavait prévu.

C'est ainsi que, quelque zèle qu'aient déployé les ministres de Votre Ma
jesté juisqu'à ce jour, l'impôt connu sous le nom de contribution du cipec
du clergé, a été infructueux dans quelques localtés ; dans quelques autre
son recouvrement a éprouvé de la résistance, et dans le PIlus grand nombr
les plaintes sot venues augmenter les embarras du tiésor public et affliger,
roeur de Votre Majesté

il est temps le chercher un reié le à ce malaise, et comme un des moyet
les plus convenables est sans contredit (le rendre immédiatenient les bie
qui étaient la propriété le ce :éie clergé et qui n'ont pay encore é:é al
nés, au soutien uit culte et le ses ministres, la -uspension de leer vente e
indispensable, jusqu'à ce que l'on puisse avec plus de maturité et de ré(lex
*g trouver le muoyen de concilier tous les intérêéts.

Li À,rLl11j , 1 i11bA1ar.

Deux difficultés, dont le soussigné ne se disimule pas la gravité, pot'r

raient s'opposer à l'exécution de cette pensée . la crainte die faire naître 4

moindre doute dans l'esprit des possesseurs des biens quie la natiin a alénlésî

et celle de porter tort aux créanciers de l'Etat, en imrrinuiant le fonds de,"'
né à éteindre leurs créarces. Mais le gouvernement (e Votre Majesté ','

fermement décidé à respecter et à faire respecter per rou iîîcomme itant en
tout point inviolabies, les propriétés acquises, provenant des biitns d clergé
éguilier et séculier qui ont été aliénés dans ces dernières annees, conforriC

ment aux lois promulguées à cette même époque.
La staliîl té est le premier besain du p.uple, et quo u nons en c< ute

le dire, nous qui avons été témoins de tristes et déplorables événemens, l
réactiols n'oeit jamais produit aucu,, bien pour la Ration. On peut tout cor-

riger et améliorer en suivant la marche lente du terps, en conservant l'ordre

et l'administration impaîtiale de la justice, et sans éhranier la societé Il
ser les intérêts nouvellement créés. Il ne doit non plue résulter aucun Pré
judice, pour les créancieis Je PEtat, de la suspension de la vente des l1ie'fO
dît clergé séculier, car, bien que leur hypothèque rie soit pas annulée rsr.

cette mesure, c'est une vérité déjà démontrée, que les hypothèuies spécia-

les n'assurent pas le paiement des créances sur PIEtat, et que leur véritable

sécurité n'existe que dlans une bonne administration publiqpe, d'où dico"

lent les produit: nécessaires pour faire face à tous les besoins et à toutes 0
obligations du gouvernement. Notre nation présente un exemple mémorable

de cette vérité, uîiisque la meilleure et la plus grande hypothèque quPt

jamais donner aucun pay-, a été insufliante pour relever le crédit de

de la prostration et de l'abaissement où il se trouvait utéduit par deso
diveres. ie

En proposant cette mesure à Votre Majesté, votre ministre, Madam 1e

aussi en vue <t'atres con.Iératiois quiiaiîs les circontances où se trouv.

nation, sont d'une très grande gravité. La mesure qie J'ai 'honneur de 0

nettre à l'ipprobaion de Votre Majesté contribuera peut-étre à dissipe
prévesions sans fondement, qcuerien ne peut justfier, à écaircir et à

rer ties questions qui ne peuvenitovoir entre elles aucune connexion, ete'
à rapprocher le moment où l'Eglise espagnole reviendra à l'étai nr1r

ses relations naturelles,sans préjudice des droits de Votre Majesté et du P
vilége de la Cou ronne. ie

y aiq edpentlnt, Madame, à la suspension de la vente des biens du '
sIculier, un sentìmeit de piété et de justice réclame les mémes mePsi
pour les biens des enmunnttés religieuses qui restent encore à vendre,
rnoins tant qu'on ne pa;era pas religieusement leurs pensions. Le g 1
nement n'a pu les payer jursqu'ici, comme il le devait, et la charité Pub 4
a essayé de subvenir par ele-même à une nécessité si urgente e't àiun*
si sacrée, soit en formant dles a;sociations pour provoquer la généros Ir
populations, soit en se servant de totis autres moyens, tous justesbet îégi

, mes à la vérité, mais qi, nénmoims, renfermaient en eux un certatio

pour le gouvernement, et comme une accusation constante cotre ses

e res et ses décrets.
- D'après tout ce qui préréle, le sou.signé, îd'accrd avec votre colns

n riinistres, a 'honneur di soruutettre à Votre Majesté le decret susdit.
Madrid, 15 juilet 1144. Signé : ALEXANDRE NI

-La Gazelte de Madrid dî 13 auût piublie le décret, depuis lon et
attendu, sur la sapenis on (le la vente (les biens Jatîofnau'x. Ce di

ir précédé d'un exposé des imiolifs qi a pou r but uid xtliquer que leMi11îiJV'
tout en suspendant l'ahienatmni tdes biens enrore inveindtis, garantitlI0

r té des achiats déjà faite. Cette disposition était facile à pr'vrir. elt

nt La mesure à laquelle M. Alexafndite NfOn vient datacher s'on t 0ritp
une n.'uvelle preu,,e i désir du niimstère e'panuo îentrer t fin bie

t voie franclieien concibiaqtr ce ou guverneute. NI us a 'vns
r exposé les conséquences politique de la suspeniOn de la vente

lé du clergé, qu'il ious smffit aijonrduhti de repredurre le décret et ,
lin.

ut Voici le texte de cp décret : r
A r. ler. La vene îles bien- di- clerge é l et de c.'nron

gieuf s est suispendiuue jusqu'à ce qie le Goutvern>emtent d'cr'ord
Cortè, idétermne ce qu'il conviendra île faire.

Art. 2. Les uioîlfts n revenu5 il i lleur sit a és

ment à l'en'retien du c ergé sécu! i et ulF c Oni n; t ri ee

Art. 3. Le ministre des fmances est c (are île Xxécuun h pr

it cret dans rotites zes pailles.
Donné a Barcelone, le 26 ju .-- (S goé l a

es se5 E. d fi c

Zurtrh, 17 O.- La diète ayant held dans sa
e ~ que la pétitin îles sept as 'te Lucere,

'Fibulr g et Valais, avant pour iCjny. le retablssemc' is e
serait repouss<'e par l'ordre ] iuî', le,;s> piat t p r

le Cette prote-tatioi est ai uts'r-onçue Nous ne o cn
majrité île douze Eats le droit i'aîuror.er 1, altit

des couv emte dont isten est guta ri' p-i 'i r fi

n ' " En conséquernce», nous àaisonîs a a r e la il '

- qu'elle a émis. uc
-" Nous nous enagfons en ouître Sinn i' ni à .l

- en notre pouvoir pour ui, ner une -oluti c'iior"Nou renidrons compte a tnous commet ils du ote' e


